
5 raisons de faire grève et de manifester 
le 20 novembre à l'appel de l'ensemble de nos organisations

Missions :

MEDAD : Ministère Entièrement Dénaturé Avant Destruction ?

Salaires :

Depuis l'an 2000, les agents de la Fonction Publique ont perdu près de 7% de leur pouvoir d'achat

Emploi :

En 2008 : 23 000 postes supprimés dans la Fonction Publique (1200 pour notre ministère en 2008, 1500 en 2007, … )

Retraite :

Le gouvernement le dit lui-même la suppression des régimes spéciaux n’est qu'un préalable à la baisse généralisée des
pensions et à l'allongement des années de cotisation pour tous

Protection sociale :

La mise en place des franchises est une nouvelle attaque contre le droit à la santé pour tous et contre le pouvoir d'achat
de la population, tout particulièrement  pour les bas salaires et les plus démunis. C’est un pas de plus vers le démantè-
lement de la protection sociale au profit des assurances privées.

L'heure est venue d'une riposte d'ampleur nationale 
Nous vous appelons à faire grève et à manifester le mardi 20 novembre

Manifestation mardi à 10 h 30 Place Jean Macé
Pour bien marquer l'importance de cette journée nous avons décidé de manifester ensemble sous une banderole commune du CERTU 

Assemblée générale du personnel du Certu pour débattre et préparer la manifestation : 

lundi 19 novembre à 11h salle Jaussely

Le gouvernement veut moins de services,
moins de personnel, moins d'État.

Nous voulons un service public qui réponde aux
besoins de toute la population, nous refusons la mar-
che vers la privatisation, le démantèlement des servi-
ces de l’État, la remise en cause de l’égalité des droits.

Le gouvernement met en place des
mesures« ciblées » remettant en cause
le statut de la fonction publique.

Nous voulons le rattrapage du pouvoir d'achat pour
tous par augmentation de la valeur du point d’indice.

Le gouvernement ne veut remplacer
qu'un fonctionnaire sur deux partant à la
retraite.

Nous voulons les effectifs nécessaires au rétablisse-
ment d'un service public de qualité basé sur des
emplois publics statutaires.

Le gouvernement veut poursuivre l'al-
longement des années de cotisation
pour le départ à la retraite.

Nous refusons toute nouvelle aggravation des condi-
tions de départ à la retraite, qui ont de fait pour effet
de réduire les montants des pensions.

Le gouvernement met en place de nou-
velles franchises, augmentant ainsi la
charge financière pour les malades. 

Nous voulons le maintien de notre système de pro-
tection basé sur la solidarité.

INTERSYNDICALE DU CERTU :


